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Candidat à sa propre suc-
cession, l'actuel chef d'État
malien, Ibrahim Boubacar
Kéita, "IBK", est arivé à Li-
breville, hier, pour animer
un meeting qui a mobilisé
une frange importante de
la communauté malienne
au Gabon. Le président
candidat a été accueilli à
son arrivée par le ministre
d'État gabonais en charge
des Affaires étrangères,
Régis Immongault Tatan-
gani, et son collègue des
Sports, Alain-Claude Bilie-
By-Nze.

GRAND meeting, hier, auPalais des Sports de Libre-ville, du président malien,Ibrahim Boubacar Kéita(IBK). Candidat à sa propresuccession, l'actuel chefd'Etat malien était de pas-sage à Libreville, l'une desétapes de la tournée qu'il aentamée, dans le cadre desa campagne électorale. Il aété accueilli à l'aéroport in-ternational Léon-Mba parles ministres d'État gabo-nais, Régis Immongault Ta-tangani (Affairesétrangères) et Alain-Claude Bilie-By-Nze(Sports), et des personna-lités maliennes résidant auGabon. C'est dans un gymnase ar-chicomble, et devant l'im-portante communautémalienne du Gabon (visi-blement des partisans del'actuel président), que leprésident "IBK" a animéson meeting. Pendant unedemi-heure le candidat-président a entretenu lessiens en langue Bambara. Ila invité les siens à célébreravec lui une "victoire au
soir du 29 juillet prochain".Dès le premier tour de cescrutin qui s'annonce trèsserré avec son principalchallenger Soumaïla Cissé.En tout cas, c'est enhomme confiant et sereinque le président élu par lesMaliens en 2013 est ap-
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AUSSI "courageuses, importantes
et audacieuses" que sont les me-sures prises, récemment, par legouvernement, pour réduire letrain de vie de l’État, n'empêcheque l'on a tout de même, à tort ouà raison, le sentiment que l'équipe"Issoze Ngondet III " est allé plusvite que la musique. Au pointd'être obligée de revenir sur cer-taines décisions, préalablementannoncées avec "application im-
médiate", de restreindre le champd'application "de la mise sur bon
de caisse des agents publics" uni-quement à Libreville. D'annoncer,après coup, l'ouverture immi-nente de négociations avec lespartenaires sociaux.

Or, au regard de la dureté de cesmesures et de leur impact sur lavie de bon nombre de nos conci-toyens, il eût été préférable deconsulter, au préalable, les repré-sentants des syndicats, de laclasse politique nationale et au-tres leaders d'opinion pour, ne se-rait-ce que, tenter d'obtenir uneespèce de consensus national. Àdéfaut d'emporter l'adhésion duplus grand nombre d'entre eux àcette initiative plutôt salutaire.Car, au regard de la gravité de lasituation économique actuelle, iln'y a véritablement pas d'autre al-ternative à l'assainissement desfinances publiques, du fichier dela Fonction publique, à la réduc-

tion du nombre d'agences, etc. Enamont de ce processus, toutes lesforces vives de la nation auraientdû y être associées.Cette démarche aurait au moinspermis d'atténuer, d'une certainemanière, le flot de critiques éma-nant des partis politiques de lamajorité, de l'opposition et de lasociété civile depuis l'adoption detoutes ces mesures en Conseil desministres le 21 juin dernier. Maissurtout, d'aucuns n'auraient paseu l'impression d'une espèce de"passage en force du gouverne-
ment ", bien décidé à imposer,d'abord, unilatéralement, sonpoint de vue. Et à négocier, par lasuite. Une attitude cavalière, aux

relents de mépris.Car, soit dit en passant, quellepourrait être la pertinence desnégociations ouvertes avec lespartenaires sociaux après undébut d'exécution des mesuresgouvernementales ? Peut-on, lo-giquement, au regard du contexteactuel, imaginer le gouvernementaccéder aux revendications despartenaires sociaux en remettanttout à plat ou en satisfaisant cer-taines de leurs exigences liées,entre autres, à la suppression dela mesure relative au gel, pendanttrois ans, de tout recrutement, re-classement et avancement à laFonction publique ? Une telleéventualité ne ferait, en réalité,

que conforter le sentiment d'im-préparation voire d'improvisa-tion, qui entoure ces mesures ausein de l'opinion. Sauf à croire quel'équipe "Issoze Ngondet III",consciente à l'avance des réac-tions des syndicats, ait gardé,dans sa manche, plusieurs cartespour atténuer leur colère.Quoiqu'il en soit, le gouverne-ment semble avoir été, quelquepeu surpris, par la réaction viru-lente des partenaires sociaux.C'est ce qui, d'après certains, ex-pliquerait l'ouverture a posteriorides négociations : essayer d'en-rayer uniquement la tempête syn-dicale. Un service-après vente, ensomme.

Miroir du gouvernement 

J. KOMBILE MOUSSAVOU

Service après-vente ?

paru devant ses milliers de parti-sans vivant au Gabon. Hier encore,il a affiché sa détermination d'allerjusqu'au bout de cette échéanceimportante pour le pays. Non pas,comme il aime à le dire, ''par amour
du pouvoir, mais par amour pour le
Mali, pour sa sécurité et sa stabi-
lité''. Et IBK de marteler : "N'ayez

pas peur et ne vous attachez pas à
la désinformation car, j'ai été dans
tout le Mali où, je n'ai rencontré que
des Maliens confiants et prêts pour
notre victoire".De même, il a tenu à rassurer l'opi-nion nationale et internationalequant à la transparence de ce pro-cessus électoral, notamment pour

ceux qui lui prêteraient des inten-tions de fraude. Ce d'autant quel'audit du fichier électoral malien aété fait par l'Organisation interna-tionale de la Francophonie (OIF) demanière "consensuelle et inclusive''.C'est dire que, a-t-il déclaré, «seuls
les Maliens auront le dernier mot».Enfin, le candidat-président a ex-

primé sa reconnaissance à l'endroitdu Gabon qui, bien qu'il arrive sousle statut de simple candidat à laprésidentielle 2018 au Mali, l'a ac-cueilli ''en tant que président de la
République du Mali''. Fonction qu'iloccupera d'ailleurs, quoiqu'il ar-rive, jusqu'au 15 septembre pro-chain. 

... ses concitoyens vivant à Libreville.
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Ibrahim Boubacar Kéïta s'adressant à...
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Vue partielle de la délégation officielle.
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